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RESUME DU DISCOURS DE M. ETIENNE DAVIGNON DEVANT LA WIRTSCHAFTSVEREINIGUNG 

A DUSSELDORF, LE 15.6.1978. 

"La Commission a du intervenir dans le secteur siderurgique, pour sauver l'economie 
de marche''. C'est ce qu'a declare, -jeudi midi i DDsseldorf, devant les membres de 
La Wirtschaftsvereinigung, le Commiss·aire eurqpeen aux Affaires industrielles, 
M. Etienne DAVIGNON. , ~ . 

Evoquant les critiques a L'egard du plan anti-crise pour l'acier, M. DAVIGNON 
pose une double question : y avait-il une alternative, que se serait-il passe 
si La Commission .n'etait. pas intervenue? 

"Une chose est certaine, dit-il : plusieurs Etats membres auraient pris des 
mesures unilaterales pour proteger leur industrie. Cela aurait trouble l'unite 
du Marche Commun, a l'interieur, et vis-a-vis de l'exterieur. 
Le commerce entre les Etats membres aurait ete reduit et La restructuration de 
l'industrie siderurgique europeenne, selon un plan commun, aurait ete rendue 
impossible", a aj oute M. DAVIGNON. 

"Les structures commerciales auraient'e:e gelees, et une !lfi!&Uoration des 
capacites concurrentielles serait devenue iltusoire. De meme L"'adaptation des 
capacites aux besoins aurait ete inacce~ble Il fallait ecarter ces 
dangers la Commission a dO intervenir pour sauver l'economie demarche-~ 

Faisant l'historique du plan anti-crise, M. DAVIGNON a souligne qu'en janvier 
1977, on avait innove, en introduisant des programmes de livraisons volontaire-
ment acceptes par les entreprises individuellement ou par les groupes d'entreprises. 

Cela ne constituait toutefois pas une garantie suffisante de succes reel : 
ma,triser La crise par le biais des seuls programmes de livraison ne suffisait 
pas. La Commission se trouvait a La croisee drJs chemins : devait-elle imposer 
d'autorite prix et quantites Cle Traite de Paris lui accorde les instruments 
pour Le faire) ou devait-elle accorder La prefer~nce a un syst.me Libera~ fonde 
sur La cooperation volontaire ? La decision est connue : elle est tombee en 
faveur du systeme liberal. 

M. DAVIGNON a signale egalement que La Commission est restee fidele a cette 
philosophie et qu'elle a Limite ses interventions a un minimum. Un autre 
element important dans La conception du plan anti-crise a ete pour la Commi~on 
de gagner a sa cause toutes les parties interessees : les gouvernements, les 
utiLisateurs, les syndicats et ~ les groupements des producteurs. 

Evoquant egalement le probleme des ~ides nationales, M. DAVIGNON a souligne 
que meme s1 une aide du -genre est compatible a La lettre res Traites europeens, 
elLe peut dans La pratique affecter -les entreprises competitives •. 

"Il ne peut en etre ainsi, La Commission, dans ce contexte, partage L'opinion 
de l'industrie et du gouvernement allemands." . 

. 
S'il est vrai a encore dit M. DAVIGNON, que ce sont en premier lieu Les entreprises 
dont la technique n'est plus a la hauteur qut doivent consentir les plus grands 
sacrifices, la crise n'epargne personne. ~a restructuration demande La compehension 
La co~responsabi~te et La cooperation de to~tes l~~ parties interessees. 
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